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KOUBAIX, LE 20 JUIN 1882 

Bulletin du Jour 

Très courte séance au Sénat. 
M. Le Koyer a jeté que lques fleurs 

banales su r la tombe banale du banal M. 
Toupet des Vignes . 

M. de Salneuve a déposé un pro je t de 
résolution semblable à celui de M. Ben
jamin Raspail à la Chambre des députés , 
et tendant à in terd i re aux séna teurs de 
faire part ie des en t repr i ses commer
ciales ou industr iel les . 

On a vivement voté la créat ion de bons 
postaux et on s'est a journé à mard i pro 
chain. 

A la Chambre , pa r '210 voix contre 
187, on a décidé la suppress ion des em
blèmes re l ig ieux dans les Pala is de 
Justice, ma lg ré une t rès é loquente pro
testation de Mgr Freppe l . et l 'avis du 
Gouvernement . 

On a éga lement décidé qu ' à l 'avenir on 
ne jurerai t p lusdans nos t r ibunaux «de 
varit Dieu et devant les h o m m e s », mais 
s implement su r « son honneur et sa 
conscience. » 

Ht'ne allusion déplacée de M. Jules Ro
che, sur les restr ict ions mentales .a ame
né Mgr Freppel à l a t r ibune ,qu i à relevé 
ver tement les calomnies du député d'ex
t rême gauche et rappelé que l 'Eglise 
avait condamné les restr ict ions menta
les. 

Dans les couloirs. M. Barodet annonce 
qu'il a à peu près te rminé le classement 
*les professions de foi. 

M. de Rav ignan ayant annoncé à M. 
de Freycine t qu'il le quest ionnerai t su r 
la non-réunion de la conférence, celui-ci 
a répondu qu'il gardera i t le silence,parce 
que la que la quest ion était inoppor tum. 

DeConstant inople .nousne savons rien 
si ce n 'est qu'on tente d 'amener la Tur
quie à faire par t ie de la Conférence; déjà 
le Padischa est moins résolu dans son 
abstent ion. 

LesAngla is ne perdent pas leur t emps . 
Tandis qu 'au Pa r l emen t français on dis
cute s tér i lement , ils agissent . I ls ont 
;'..itoo h o m m e s à Malte. '2.000 à Gibral tar 
et '22 cuirassés ou croiseurs dans la Mé
di te r ranée . 

Au moindre t rouble, ils je t tent tout ce 
monde en Egyp te , sans consulter la 
F rance . 

En d 'autres te rmes , il s 'emparent de 
l 'Egypte et l 'expérience nous a appr is 
que ce qu'Albion tient, elle le tient bien 
et ne le rend jamais . 

C'est un échec de plus pour les Riche
lieu du radical isme. 
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Un tel courage n'est point fait pour les adhéré. Tout cela n'est que le roman d'une 
h o m m e s qui d i r igent nos affaires. imagination tourmentée du besoin de don-

Aucun a r g u m e n t re l ig ieux n'a g e r m é ner un peu de lustre à la République et aussi 
dans l 'esprit de M. Varambon ; il n'a u n regain de popularité à u n nom.qui com-
m ê m e pas repr i s la thèse si vraie , si f? e n c e
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humait — «inniK r>niivr>n<! f.in«i riirv. 1 esprit de M. Gambetta n'est point încapa-
»M»umw? — si nous; pouvons ainsi d i re b i e , n ' ava i t pu prévaloir sur son humeur im-
— de Monseigneur Freppel patiente et parfois violente, le gouverne-

L Eveque d A n g e r s disait, il y a deux m o n t anglais, qui se rendait mieux compte 
jours : Conservez le Christ , parce qu'il des difficultés et des périls d e l à situation, 
rappelle une vict ime des passions bu 
maines . et que sa présence ne peut 
qu ' ense igner aux j u g e s l ' impartiali té 
et l ' indépendance. 

Il est là at testant que sa mor t retombe i t i - ^ M ™ „ « t i ^ ; . u . ^ „ „ ! , L w . J ! " ' * <l8 n c P»*»' <x>uru de risques sérieux, é terne l lement! su r les descendants <*e- f l a n s t o u t B 7 l P S compïifîattons auxquelles 

ÉCHEC AU CHRIST 

Le Gouvernement vient pour la pre
mière fois, depuis plusieurs années , de 
défendre contre le radicalisme les em
blèmes re l ig ieux. 

La discussion n^i rien eu de théologi
que; ce n'est môme pas par esprit de jus
tice et de .libéralisme que M. Varambon. 
sous-secrétaire d'Etat de M. l lumber t , 
vient de combattre la proposit ion Jules 
Roche, tendant à chasser l ' image du 
Christ de nos salles d 'audience. 

ceux qui le sacrifièrent, parce qu'il ve
nait parmi eux p rêcher unemora lequ ' i l s 
avaient depuis longtemps abandonnée, 
des devoirs dont s accommodaient mal 
leurs passions. 

Conservez-le par respect pour la t radi
tion his tor ique, si vous ne voulez pas le 
conserver par respect pour la merveil
leuse législation qu'il t ransmi t aux 
hommes , et pour son augus te divinité. 

Les myopes intellectuels du minis tère 
ne voient pas si haut . 

I ls veulent du Christ , parce que son 
dépar t de nos salles d audience créerai t 
dans nos campagnes « une émotion trop 
vive une agi ta t ion con t r e le Gouverne
ment.» 

C'est une simple question électorale 
qui sauve le Chris t , et qui empêche le 
Gouvernement de se laver les mains en 
face de la proposit ion Jules Roche. 

Mais, insensés que vous êtes, pourquoi 
donc faites-vous depuis trois ans la 
g u e r r e au chr is t ian isme, puisque la po
pulari té de M. Gambet ta ne peut pas 
lut ter contre la populari té du Naza
r é e n ? 

C'est donc de propos délibéré et de 
mauvaise foi que vous avez, depuis tan
tôt trois ans , violenté l 'esprit public, en 
met tant en œ u v r e des lois oppressives 
pour la conscience catholique, qui est la 
conscience de la F rance el le-même. 

Et puis , si vous êtes ainsi en opposi
tion avec l 'esprit public, prenez donc 
le seul parti qui vous convienne : Au 
lieu de gouverner , ma lg r é le peuple et 
contre, le peuple, quittez le pouvoir et 
rentrez dans la vie pr ivée, jusqu 'au jour 
où l 'opinion publ ique sera descendue à 
la hauteur de votre inte l l igence. 

La Chambre , plus logique que le mi
nis t re , a décidé que le Chris t serait 
chassé du prétoire , comme il avait été 
chassé de 1 école. 

( c i t e solution est fâcheuse, mais pré
férable encore à l 'hypocrisie gouverne
mentale . 

P I E R R E SALVAT. 

M. Vacherot publie dans le Gaulois un 
impor tan t article dont nous détachons 
ce passage : 

Le pays peut dormir tranquille ; la guer
re, dont il a horreur, ne sortira pas de la 
question égyptienne, pas plus avec M. 
Gambetta, s'il revient au pouvoir, qu'avec 
M. de Freycinet. 

Le président du Grand Ministère peut 
jeter leu et flamme dans les journaux qui 
lui sont dévoués. Il peut dire ou faire dire 
que, sous son initiative, les choses au
raient suivi un tout autre cours, qu'il avait 
des promesses positives de concours effec
tif de la part du gouvernement anglais, 
qu'il l'aurait entrainé dans une action mi
litaire commune, que les armées de la 
P'rance et de l'Angleterre n'auraient eu 
qu'à paraître pour mettre Arabi-Pacha à 
la raison et faire tout rentrer dans Tordre 
au Caire comme à Alexandrie, que les au
tres puissances n'auraient eu ni la volonté 
ni le temps d'intervenir, et n'auraient 
trouvé rien de mieux à faire que da se ré
signer aux faits accomplis. 

C'était bel et bien une aventure, même 
une grosse aventure, que prévoyait déjà 
lord (iranville, sous le Grand Ministère, 
sur laquelle il réservait formellement sa 
liberté d'action, et qu'aucun ministre an
glais n'eut acceptée, sans en référer au 
parlement, qui n'y eût certainement point 

eût arrêté net l'impétueux ministre devant 
l'attitude de l'Europe, le mauvais vouloir 
de l'Italie, et la volonté de l'homme sans l'a 
permission duquel rien ne peut se faire en 
Egypte comme partout ailleurs. La paix 

la question d'Egypte a donné lieu. 
Est-ce le cas de répéter que tout est bien 

qui finit bien ? l 'as tout à fait. On peut 
parler.en langage officiel du rétablissement 
du sfalu qiio ante. En réalité, la situation 
des puissances occidentales est profondé 
ment modifiée, en droit, sinon en fait, par 
les deux événements qui viennent de se 
produire, à savoir la mi ssion du commis 
saire turc au Caire, et à la convocation de 
la conférence. C'est le droit d'intervention 
du sultan, non contesté sans doute, mais 
resté depuis nombre d'années à l'état de 
pure théorie. C'est le droit européen subs
titué au fait constant,sinon au droit strict, 
de l'action exclusive de l'Angleterre et de 
la France. A quoi servirait-il de le nier ? 
Ces deux puissances reculent en ce mo
ment, parce qu'elles se sont trop avancées. 
Elles n'ont pas vu que la situation de l'Eu
rope était changée par les graves événe
ments de 1870. Elles le voient maintenant, 
un peu tard et à leurs dtpens. L'illusion 
de M. Gambetta lui-même n'aurait pas 
tardé à s'évanouir devant la redoutable 
réalité. 

NOTRE SITUATION FINANCIÈRE 

La question égyptienne, malgré sa gra
vité, ne doit point nous fait perdre de vue 
la question budgétaire. La prospérité logi
que du pays n'existe que sur le papier ; 
nous l'avons dit et nous en trouvons, sous 
forme d'avertissement,l'aveu, sousla plume 
loyale et autorisée de M. Leroy-Beaulieu. 
Le rédacteur en chef de VÉconomiste 
français publie,dansle numéro de ce jour, 
un article tres-étudié d'où nous extrayons 
les passages suivants : 

On sait notre opinion sur les finances de la 
France. Elles ont étonné lemonde parleurpros-
périté. Les plus-values se succédaient, et aussi 
les excédents budgétaires, Cette situation était 
tellement belle qu'elle a grisé des têtes, dont 
beaucoup étaient peu habituées au calcul et 
dont d'autres étaient médiocrement solides. De
puis plusieurs années, les ministres des finan
ces ont cessé de diriger : chaque député a eu 
ses fantaisies et la Chambre se faisait un devoir 
de iie résistera aucun de ses membres. Instruc
tion publique, travaux publics, pensions, trai
tements, services nouveaux, i.'a été une vraie 
débauche d'augmentations dé crédits. Il suffi
sait de demander peur obtenir, et chacun de
mandait. En même temps on ajournait au len
demain les réformes les plus faciles, les plus ur
gentes, les plus productives pour le Trésor 
public 

Dépensant, d'un côté, comme de vrais prodi
gieux, reculant, de l'autre, devant les opéra
tions les plus aisées, qui eussent réduit le far
deau de notre immense dette, nous avons vu 
tout à coup l'horizon changer. La bise est ve-
nui\ non pas encore bien rude et bien cruelle, 
mais ce n'est plus le beau temps d'autrefois, et 
nous commençons à être embarrassés comme la 
cigale : ce n'est point encore l'hiver, mais c'est 
tout au moins l'automne. Les premiers déficits 
sont comme les premiers froids ; or, ces pre
miers déficits ne sont pas seulement en pers
pective; ils sont venus. Le budget de 1*81, nous 
l'avons dit sans hésiter il y a plusieurs mois, 
est en déficit ; nous pensons que celui de 1882 
aura le même sort, et il faudrait un retour 
presque inespéré de circontances favorables 
pour que la même destinée ne fut pas réservée 
a celui de 1883. 

Nous parlons nettement, parce que nous nous 
en sommes fait une loi ; il faut que le pays et 
surtout la Chambre sachent que les finances de 
la France deviennent embarrassées. Si on n'en 
avait pas conscience, ces embarras, qui ne sont 
à l'heure actuelle que légers et dont on peut 
encore aisément se dégager, deviendraient gra
ves et nous coûteraient cher-

La vérité, c'est que le budget de 1883, qu'on a 
tant de peine à mettre en équilibre sur le pa 
pier, et auquel on va chercher des sortes de bé
quilles dans des ressources qui lui sont étran
gères, a bien des chances de se solder par un 
déficit assez notable. Dans ces circonstances, il 
ne suffit pas de recourir à des expédients pour 

aligner tant bran que mal des chiffres plus ou 
moins complet» ; il faut absolument renoncer 
aux habitudes qui ont prévalu dans les Cham
bres depuis un certain nombre d'années ; elles 
étaient excusables, quoique nuisibles, dans un 
temps de grande prospérité ; aujourd'hui il n'y 
a plus qu'une *5rmule vraie : il faut se res
treindre. 

M. Leroy-Beaulieu indique, parmi les 
causes du changement d'allures dans le 
rendement dos impôts de consommation, 
le relâchement de la surveillance des 
agents de la régie, redoutant, en faisant 
des procès-verbaux, de se mettre mal avec 
les députés, les maires, les conseillers gé
néraux, les membres de tous les comités 
de départsmftEî, d'arrondissement et de 
commune. 0 

Il prévoit, d'autre part , que l'an pro 
chain, une crise sur la propriété immobi 
lière viendra s'ajouter aux effets de la 
crise financière et amènera une nouvelle 
diminution dans les revenus du timbre et 
de l'enregistrement. 

La décroissance des plus-values devrait 
arrêter les débordements de l'initiative in
dividuelle en matière do crédit, mais il n'en 
est rien, et M. Léon Say, lui-même, « l'ami 
jusqu'à la bourse, » s'est arrêté à moitié 
chemin, en ramenant dans le budget ordi
naire 52 millions de crédits portés à tort au 
budget extraordinaire. 

L'article dont nous nous bornons à si
gnaler quelques points saillants est la con
damnation juste et motivée du gaspillage 
de la Chambre. Des chiffres produits par 
M. Leroy-Beaulieu, il ressort jusqu'à la 
dernière évidence que le régime actuel, 
dont le budget est de à milliards 30 mil
lions, et grossit toujours, court à la faillite. 

L E S G R È V E S 
Au moment où les grèves dans tous nos cen

tres industriels, donnent à la question sociale 
un aspect de plus en plus menaçant, il ne sera 
pas sans intérêt de faire connaître les judicieuses 
réflexions que M. Leroy-Beaulieu a publiées 
sur ce «ujet dans le Journal des Débats. 

Le savant économiste a fait ressortir avec 
beaucoup de précision les conséquences de ces 
manifestations pour nos industries et pour le 
sort de la classe ouvrière. 

On sait que les grèves sévissent particulière
ment à Paris. Raffineurs, menuisiers en bâti
ment, fondeurs, cordonniers en articles de luxe 
camionneurs, peintres en voitures, etb., ont 
suspendu leurs travaux. A Lyon, dans le bassin 
de la Loire, au Vigan, les ouvriers se sont éga
lement mis en grève ou se disposent à s'y mettre 
Notre région même n'a pas été épargnée par 
cette sorte d'épidémie : hier encore les ouvriers 
fondeurs de Roues avaient abandonné leurs 
ateliers. 
* M. Leroy-Beaulieu attribue cette recrudes
cence du mouvement gréviste à l'influence de 
certains meneurs, agents de l'Internationale, 
pour qui la patrie ne saurait exister,et qui, loin 
d'user de leur autorité pour empêcher ces re
vendications dangereuses, ne font qu'encourager 
l'agitation : 

« Il y eut un temps, dit-il, assez rapproché de 
nous, c'était il y a sept ou huit ans, où ceux qui 
parlaient au nom des ouvriers se prononçaient 
hautement contre le procédé de la grève : il 
était, n'hesitaient-ils pas à écrire, et barbare et 
ruineux : il dévorait les épargnes des Chambres 
syndicales. La marbrerie, par exemple, y avait 
perdu toutes ses ressources. Nous nous souve
nons que les rapports des délégués ouvriers à 
l'Exposition devienne en 1873 étaient remplis 
de ces excellentes pensées; nous les citions avec 
applaudissement. 

« Il paraît qu'aujourd'hui les esprits suivent 
une autre direction : 11 s'est fondé à droite et à 
gauche des « cercles d'études sociales, et ces 
fameux cercles d'études ne voient d'autre moyen 
que la grève pour améliorer le sort de l'ouvrier. 

Les récents succès de ce qu'on appelle «les col
lectivistes » dans quelques élections municipales 
de Paris et de province n'ont fait que surexciter 
les idées belliqueuses. Il faut faire capituler les 
patrons et venir, avec la grève, à bout du capi
tal. Les demandes des grévistes ne tendent à 
rien moins, en effet, sur plus d'un point, qu'à 
prendre absolument en main la direction de 
l'industrie. Ce qu'ils postulent ou plutôt ce qu'ils 
prétendent imposer, ce n'est pas seulement une 
hausse des salaires, ou une réduction de la jour
née de travail, c'est une adhésion à certains 
statuts, en vertu desquels le patron n'aurait plus 
le droit de congédier un ouvrier. Quand un in 

dustrlel aurait cette fantaisie, il lui faudrait 
convoquer l'ensemble des ouvriers de l'établis
sement et faire mettre aux voix le renvoi ou le 
maintien du travailleur en question. Quelles 
que fussent les décisions de la majorité, le pa
tron y devrait accéder. 

Cela tient de la folle pure et, a ce compte, le 
patron cesserait d'être un patron. 

M. Leroy-Beaulieu rappelle les conséquences 
des dernières grèves ; elles ont été désastreuses. 
Les documents publiés par l'administration des 
douanes le démontrent avec une triste élo
quence : 

« Prenons, je vous prie, le dernier document 
publié par l'administration, celui du commerce 
extérieur pendant les quatre premiers mois de 
<882 et pendant les mois correspondants des 
huit années antérieures. Il y a eu récemment, 
disions-nous plus haut, une grève parmi les ou
vriers peintres en voitures. Parlons donc de 
l'importation et de l'exportation de la carros
serie. Savez-vous à quelle somme s'élevait l'im
portation des voitures en France dans les qua
tre premiers mois de 1874 ? A 986,000 fr. ; c'é
tait peu de chose : jusqu'en 1879 il n'y a guère 
de changement. Mais voyez bientôt le dévelop
pement : dans les quatre premiers mois de 1880 
l'importation des voitures atteint 1,231,000 fr. ; 
dans les mêmes mois de 1881 elle monte à 
1,997,000 fr. ; dans les quatre mois de cette an
née elle parvient au chiffre relativement énor
me de 5,480,000 fr. ; nous achetons donc cinq 
fois plus de voitures a l'étranger qu'il y a huit 
ans. 

« Notre exportation a-t-elle augmenté dans les 
mêmes proportions ? Pas le moins du monde, 
elle a même une tendance à baiser. Elle s'éle
vait à 2,572,000 fr. dans les quatre premiers mois 
de 1874 ; elle s'est abaissée graduellement jus
qu'à 643,000 fr. dans les mêmes mois de 1880 ; 
elle est depuis légèrement remontée, et elle a 
atteint 2,900,000 fr. dans les quatre premiers 
mois de 1882; il n'en est pas moins vrai que c'est 
presqueexactement les mêmes chiffresqu'en 1874 
Ainsi, nous achetons cinq fois plus de voitures 
à l'étranger qu'il y a huit ans, nous ne lui en 
vendons pas davantage.nouslui en vendons plu
tôt moins ; et plusieurs des corps de métier qui 
touchent à la carrosserie trouvent ingénieux de 
se mettre en grève. N'est il pas à craindre, si 
l'on continue, que la carrosserie cesse d'être une 
industrie française, d'autant plus que, comme 
chacun peut le remarquer.sur dix carossiers en 
renom, il y en a neuf qui portent des noms à 
consonnance allemande, et il en est de même 
pour la sellerie. » 

Et ce qui est arrivé pour la carrosserie s'est 
produit également pour la tabletterie, la bimbe
loterie et la verrerie réunies sous la même ru
brique dans les tableaux de douanes. Dans les 
quatre premiers mois de 1861, nos exportations 
de ces objets s'élevaient à 18 millions 388 mille 
francs et, dans la même période de 1875, elles 
atteignaient 49 millions et demi; mais depuis 
elles sont tombées : dans les quatre premiers 
mois de 1878 à 33 millions, dans la période cor
respondante de 1870 à 35 millions, et enfin à 2i 
millions dans les quatre premiers mois de cette 
année ! 

C'est-à-dire qu'en huit ans nos exportations 
dans cet ordre de produits ont diminué de plus 
de moitié. La perte est analogue pour les ins
truments de musique, grâce surtout a la der
nière grève de l'industrie des pianos et orgues ; 
même résultat pour la verrerie, la cristallerie, 
les glaces. 

On sait ce qu'a coûté à l'industrie de Roubaix-
Tourcoing la grande grève de 1880... 

La conclusion de M. Leroy-Beaulieu mérite 
d'être retenue : 

« 11 est une autre industrie qui, elle, va très-
bien jusqu'ici, mais je crois la savoir à la veille 
i'une grande crise, c'est celle du bâtiment. Der
nièrement un ravaleur, qui voulait bien m'ho-
norer de ses confidences, me racontait qu'il ga
gnait 13 4 11 fr. par jour ; je lui ea fit compli
ment, mais je crois que cela durera peu ; on a 
tellement construit 4 Paris de maisons de luxe 
et le prix de revient en est si élevé, qu'il serait 
vraiment étonnant que d'ici à dix-huit mois il 
n'y eût pas une suspension des constructions 
d'immeubles de luxe. Que dire des raffinears 
qui demandent 1 fr. d'augmentation par jour, 
ce qui, pour une raffinerie occupant 1,700 ou
vriers, fait environ 000,000 fr. par an et qui ne 
semblent pas se douter qu'il y a des raffineries 
en Belgique, en Hollande et en Autriche 1 

« Nous ne disons pas que nos ouvriers doi
vent renoncer 4 tout espoir d'augmentation de 
salaires et de diminution de la journée de tra
vail; ils feront bien seulement de réfléchir que, 
dans les cinq parties du monde, il y a des cen
taines de millions d'hommes ayant des rétribu
tions beaucoup plus modiques, pour un travail 

souvent beaucoup plus dur, et que ces centai
nes de millions d'hommes sont leurs concur
rents. » 

C'est l'étranger qui profite de nos grèves. 
C'est ce qu'on ne doit pas se lasser de démon -
trer. 

BULLETIN ECONOMIQUE 

LE GRAND CANAL DU NORD 
La question du grand canal du Nord destiné 

à relier directement Paris avec les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais, question dont 
nous avons 4 plusieurs reprises entretenu aos 
lecteurs, préoccupe depuis longtemps les popu
lations de cette vaste région, et de nombreuses 
plaintes accueillent les retards qui semblent 
être suscités comme à dessein contre cet impor
tant projet. Ainsi, après avoir admis la cons
truction de la section d'Arleux 4 Noyon, on 
objecte l'inutilité d'améliorer la navigation de 
l'Oise qui, cependant, laisse beaucoup à désirer. 
La conséquence naturelle d'un pareil état de 
choses est d'entraîner des pertes de temps fort 
préjudiciables aux intérêts du commerce et de 
l'industrie. 

Le comité d'action chargé de représenter les 
promoteurs du projet est intervenu pour balan
cer l'influence des ennemis du canal. Ce comité 
d'action, composé des principaux sénateurs, dé
putés, industriels et présidents de chambre de 
commerce de la région, a fait demander une 
entrevue à la sous-commission parlementaire 
chargée de l'examen du projet. 

Divers membres du comité, après avoir refait 
devant la commission l'historique du canal du 
Nord, ont réfuté les observations des compa
gnies opposées à cette entreprise en ce qui tou
che la partie industrielle et commerciale, et ont 
fourni, à l'appui de leurs dires, des pièces au
thentiques. Au nombre de celles-ci figure un ta
bleau comparatif du prix de la traction entre 
Méry-sur-Oise et le point de jonction du cana 
de Saint-Denis, avec retour à vide au point de 
départ, par un bateau de HO tonnes. Ce prix, 
par la voix actuelle, s'élève à 310 fr., tandis que, 
par le projet Flament du grand canal du Nord, 
il ne serait que de 32 fr. 80, soit dix fois moins 
cher.De tels chiffres sont le meilleur argument 
que l'on puisse donner en faveur de la grande 
voie navigable qu'il s'agit de créer. 

En résumé, les raisons convaincantes don
nées par les membres du comité d'action en 
faveur de l'ouverture du canal ont paru produi
re une impression favorable sur les membres 
de la sous-commission parlementaire ; il y a 
tout lieu d'espérer que la commission des voies 
navigables statuera sans retard et demandera 
l'urgence peur la mise à l'ordre du jour de son 
rapport. Le besoin d une prompte solution se 
fait impérieusement sentir, surtout étant don
né l'état d'avancement de la transformation de 
la Seine, dont les travaux sont activement 
poussés.Leur achévementpermettrait aux char
bons anglais d'accaparer le marché parisien, au 
préjudice des houillères françaises du Nord et 
et du Pas-de-Calais, que le canal projeté a 
principalement pour mission de desservir. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
( Service télégraphique particulier) 

Séance du2ijuin 1882 

Présidence de M. BUISSON. 

LA PRESTATION DE SERMENT 
L'ordre du jour appelle la suite de la discus

sion : 1° du projet de loi ; 2" des propositions de 
loi de MM. Jules Roche, Delattre et Lacôte, 
ayant pour objet de modifier le mode de presta
tion de serment devant les cours et tribunaux. 

M. Jules Roche repousse le projet du gou
vernement aquel il reproche de violer la liberté 
et d'influencer l'esprit du juge. 

L'orateur veut la formule unique : « je jure » 
mais en lui donnant un caractère purement 
laïque. 

Mgr. Freppel proteste de son banc contre 
les paroles de M. J. Roche. 

Il demande la parole. 
M. J. Roche termine en demandant l'affran

chissement do la pensée pour assurer le triom
phe de la République. 

FEUILLETON DO 26 JDIN 1882 

M>»« CLAIRE DE CHANDENEUX 

— Oh ! moi ! fit-elle à voix basse, je t'ai 
pardonné, mais c'est ton père... 

Ses épaules eurent un involontaire fris 
son. 

— Mon père !... six ans d'exil ne l'ont pas 
désarmé ? 

Sans répondre, elle courba la tête. 
Lucien, au contraire, releva la sienne. 

Un feu sombre venait da se rallumer dans 
ses yeux. Il allait jouer sa dernière par
tie 

— Croyez vous qu'il roc- repousse ? 
— Hélas ! . . je ne sais. 
— Je ne veux pas alors vous exposer à 

cette épreuve. 
— Où vas-tu ? 
— Chez M. Rogerat. 
— Ta préfères le voir à son bureau?. . . 

plutôt qu'ici... devant moi ?.. je pourrais 
intercéder... , . 

— Oui. mère, je veux aller a lui en nom 
me qui a failli et qui se relevé brillam
ment, et non en enfant prodigue qui rentre 
au logis honteux et misérable. Ce rôle ne 
saurait convenir au fiancé de mademoi 
selle de Montchenetz. 

La pauvre mère l'écoutait avec extase. 
Cet orgueil lui paraissait naturel, presque, 
légitime, tant elle retrouvait embelli, as
suré, superbe, l'enfant coupable qui s'était 
enfui jadis de la maison paternelle sous le 
poids d'une malédiction. 

Lucien, comme saisi d'une idée nouvelle, 
mit un baiser hâtif sur le front de Mada 
me Firmerol et se dirigea vers la porte. 

— Mais ton père va rentrer, dit-elle en
core. 

— Je veux le voir avant. A bientôt. 
Elle Técouta descendre avec des batte

ments de cœur désordonnés. 
S'il allait ne plus revenir encore une 

fois ! En six ans, il n'était jamais venu, 
jamais... On n'a reçu de lui que des de
mandes d'argent... et plus tard, bien plus 
tard, il y avait une semaine à peine, une 
prière d'avoir à envoyer le consentement 
légal pour un mariage projeté. 

De tout ce qu'avait fait son fils pendant 
ces années d'absence, elle ne savait rien de 
plus. Aujourd'hui, il revenait, il repartait 
aussitôt. 

- Mon Dieu ! qu'il revienne ! qu'il re
vienne ! pria-t-elle en tombant, les mains 
jointes, devant le crucifix qui avait reçu, 
sur ses pieds cloués et sanglants, tant 4e 
larmes maternelles. 

Lucien traversa la Seine d'un pas rapi
de, prit sa course dans le Carrousel et ne 
s'arrêta que rue de l'Echelle, au premier, 
devant la large porte vitrée, encadrée de 
cuivres étineelants, qui donnaient entrée 
dans les bureaux de M. Rogerat agent de 
change. 

Les petites totres grillées oii travn:" ;i 
les employés étaient doses . On n'entendait 
plus le susureinent des voix traînantes ou 
grondeuses derrière les treillis ou s'élio-
lent tant de pauvres êtres voués aux chif
fres à perpétuité. 
#Aux chiffres qui enrichissent l^s autres 
seulement ! 

— Les bureaux sont fermés, monsieur, 
dit un garçon de caisse avec humeur. 

— Monsieur le caissier des titres est en
core là, je suppose ? demanda Lucien avec 
hauteur. 

C'est étrange ! la politesse réussit rare
ment dans les administrations tant publi
ques que privées. 

Le garçon supposa logiquement que.pour 
parler si haut, le nouveau venu devaitavoir 
tout les droits imaginables : 

— Si monsieur veut bien me dire son 
nom, je vais demandera M. le caissier des 
titres... 

Lucien tendit sa carte avec impatience 
et le garçon s'effondra derrière u r e boise
rie. 

Demx secondes après, il reparaissait, 
courbé et souriant : 

— Si monsieur veut prendre la peine... 
Le bureau des titres, chez M. Rogerat, 

était au bout d'un large corridor et séparé 
du public par une premiàre porte et par 
une grille. 

A travers le treillage, Lucien vit son 
père debout derrière une table à comaarti-
ments couverte de papiers, et devant une 
caisse ouverte, dans la vérification de la
quelle l'arrivée du jeune homme l'avait vi
siblement dérangé. 

Sans attendre d'autre autorisation, Lu
cien franchit les deux obstacles et salua 
M. Firmerol en se tenant à distance, en 
homme respectueux plus encore qu'on cou
pable repentant. 

Le grand vieillard de la rue Saint-Placide 
arrêta sur son fils un regare froid, où ne 
se lisait ni surprise ni intérêt. 

il fallait, celles, que ce père eût été pro 
fondement atleintduns sa tendresse et dans 
son honneur pour revoir avee une telle 
impassibilité un fils unique, éloigné depuis 
six ans. 

— (juel motif vous amène, monsieur ? de-
inauila-t-il d'un ton rrlimenl 

Mon père!... ma mère m'a pardonné, 
balbutia Lucien. 

— La pauvre femme! Je vous félicite d'a
voir obtenu l'absolution de ce cœur que 
vos fautes ont brisé. 

— Des folies de jeunesse... 
— Être secrétaire, à vingt ans, d'un de 

nos grands avocats ; n'avoir qu'un pas à 
faire pour débuter avec éclat, et dévaliser, 
somme un larron vulgaire, la caisse de son 
.protecteur!... ceci, monsieur, ne saurait 
s'appeler, même dans la bouche de la plus 
faible, de la plus tendre des mères, une 
folie de jeunesse. • 

Devant ce dur langage, qui retraçait a 
grands traits l'histoire de sa vie perdue, 
Lucien sentit qu'il faisait fausse route et 
qu'attendrir un père, dont il avait tailii 
déshonorer la vieillesse, était une autre 
entreprise que d'amolir le cœur paternel. 

— j e me marie, monsieur, reprit-il avec 
plus de calme ; voulez-vous donc que la 
famille de Mentchcnetz, qui me fait 1 hon
neur de m'accepter, connaisse nos dissenti
ments ? , ,. 

— Comment l'avez-vous trompée ? 
— (.m! monsieur! . __ 

— Il faut appeler les choses par leur 
nom. . . „,„; 

— Cette famille a pu s'informer... je na i 
mis nul obstacle à son enquête. 

-11 est vrai, monsieur, que grâce au 
dévouement des vôtres, au travail de la 
vieille mère, au mien, vous pouvez passer 
tout simplement pour un jeune homme qui 
aime les voyages. 

— Je vous en bénis, mais... 
Oh! ne me bénissez pas, je vous prie : 

je tenais à l'honneur de mon nom. 
On entendit ouvrir une porte intérieure. 

- Firmerol 'appela une voix pleine d au
torité. 

— Jo suis à vos ordres, Monsieur Roge 
rat, répondit le caissier en rangeant ma ai 
utilement, pajrjta force de 1 habitude, les 

registres qui encombraient son bureau. 
Puis se tournant vers son fils ; 
— Vous veyez, monsieur, qu'on m'ap

pelle. Veuillez m'instruire promptement de 
ce que vous attendez de moi. Vous avez 
mon consentement ; ce n'est pas ma béné
diction que vous venez chercher, j ' imagine. 

Lucien serra ses mains crispées ; ses lè
vres blêmirent. 

— Je viens chercher de l'argent. 
Le caissier leva les deux bras sur sa tète 

avec une sorte de rire âpre, qui devait 
avoir déchiré le cœur avant d'écorcher la 
gorge ! 

— De l'argent!... 
— Firmerol ! répéta la voix impérieuse. 
— Me voilà, monsieur Rogerat, répondit 

le caissier. 
Mais il ne bougea pas. Il semblait que 

l'inconcevable audace de son fils l'eût cloué 
devant son bureau. 

— Vous parliez de l'honneur de votre 
nom, reprit Lucien d'une voix sifflante ; ne 
le croyez-vous pas bien compromis, quand 
le fiancé n'a pas même dix malheureux 
mille francs à consacrer aux cachemires 
de demoiselles de Montchenetz? 

— Ah! si vous allez me parler chiffons'... 
— Je ne veux pas parler chilïons.je veux 

parler raison et nécessité. Si vous voulez 
m'entendre sans colère, si vous voulez 
m'aider... et vous en avez le pouvoir... vo
tre famille, relevée par un grand mariage, 
n 'aura jamais cannu de jours pluspropôres. 

— Dites, fit le vieillard avec impatience 
— Mon père, un ami me promettait 

800,000 fr. pour déposer, une heure, cette 
somme sur une table de contrat... \ ous me 
comprenez, n'est-ce pas?... Mari d une lem 
me riche, tous les emploits me deviendront 
accessibles et les mensonges d'un instant 
deviendront une réalité. Eh bien! le sort 
m'est fatal, cet ami m'échappe aujonrd nui 
même!... J 

— 11 est déjà au bagne? fit le caissier 

avec une sanglante ironie. 
— Monsieur, serez-vous plus dur à mon 

égard qu'un étranger?... et, lorsque vous 
disposez i e tant de ressources, laisserez-
vous sombrer misérablement votre fils aux 
portes de la fortune? 

Le caissier venait enfin d'entrevoir ce 
qu'on attendait de lui. Les rides multiples 
de sa face crispée s'éclairaient, une à une, 
au feu d'un indignation intérieure dont la 
violence allait bruyamment éclater. 

Cette fois, on entendti un juron formida
ble et M. Roguerat lui-même montra, en
tre deux portes, son visage rouge et fu
rieux. 

— Vous moquez-vous de moi, Firmerol ? 
à la fin ! voilà une heure que je vous hè
le... et ma femme qui m'attend pour aller 
diner ea ville. 

Le vieillard, abasourdi, fit signe à son 
fils de l'attendre et suivit son maître dans 
la pièce voisine qui précédait le cabinet 
particulier de l'agent de change. 

Cette sortie démasqua la caisse grande 
ouverte que son gardien, surpris par une 
visite douloureuse à une heure où les cli-

.ents nesont pas admis.n'avait voint songer 
à refermer. 

Lucien sentit un frisson le secouer tout 
entier. 

Une caisse ouverte !.. et seul !... quand 
il lui fallait à tout prix conclure un maria
ge inespéré ! 

Celui qui avait jadis dévalisé son bien 
faiteur devait-il hésité à dévaliser son 
père ? 

11 glissa derrière la table-par un mou 
Vemént de chat; les liasses de papiers s'en 
tassaient haute et serrées. Ce n'était point 
de l'or qui remplissait les trois étages «, 
n'étaient pas des billets de banque ni des 
effets de commerce.c'ètait des titres et rien 
que des titres, 

(à suivre) 


